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La seance est ouverte a 10 h heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la region des Grands Lacs 

Expose de S. E. M. Paul Kagame, 

President de la Republique du Rwanda 

Le President (parle en arabe, ) : Conformement a 
1’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite le Chef du Protocole a 
escorter S. E. M. Paul Kagame, President de la Repu¬ 
blique du Rwanda, a la table du Conseil. 

M. Paul Kagame, President de la Republique 

du Rwanda est escorte a la table du Conseil. 

Le President {parle en arabe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a 1’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Au cours de la presente seance, le Conseil de se¬ 
curite entendra un expose de S. E. M. Paul Kagame, 
President de la Republique du Rwanda. Au nom des 
membres du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Paul Kagame et le remercie d’avoir bien voulu ac¬ 
cepter l’invitation que lui a faite le Conseil de securite 
afin de proceder a un echange de vues sur la situation 
dans la region des Grands Lacs, une question a laquelle 
le Conseil accorde la plus grande importance. 

Je voudrais aussi souhaiter une cordiale bienve¬ 
nue a S. E. le Secretaire general Kofi Annan et lui 
transmettre nos remerciements pour avoir accepte notre 
invitation a la seance d’aujourd’hui. 

Compte tenu des contraintes de temps, je de- 
mande aux representants de limiter leurs interventions 
a des questions ou des observations. 

Je donne la parole au Secretaire general. 

Le Secretaire general ( parle en anglais ) : Je me 
suis trouve rencontrer le President Kagame ce matin et 
nous avons eu un entretien tres interessant. Pour la 
deuxieme fois en moins d’une semaine, nous nous re¬ 
unis sons de nouveau au Conseil pour reaffirmer notre 
engagement pour instaurer la paix et la stabilite en Re¬ 
publique democratique du Congo. 


Je pense que la presence opportune du President 
du Rwanda dans cette salle aujourd’hui devrait renfor- 
cer notre determination de profiter au maximum de 
cette possibility de changement et de faire que cela 
nous donne un nouvel elan vers un reglement definitif 
du conflit en Republique democratique du Congo. II est 
clair pour le Conseil, et cela devrait l’etre pour toutes 
les parties au conflit, qu’aucun pays dans la region ne 
peut esperer vivre dans la stabilite tant que le conflit en 
Republique democratique du Congo se poursuivra et 
que tous gagneront a ce reglement. Je voudrais done 
feliciter le President Kagame et le President Kabila de 
la sagesse politique dont ils ont fait preuve la semaine 
derniere en se reunissant a Washington pour parler des 
problemes auxquels ces deux pays et la region tout en- 
tiere sont confrontes. 

II y a des problemes difficiles de gouvernance, de 
dialogue national, de democratic, de responsabilite et 
de reconciliation qui doivent etre examines en Repu¬ 
blique democratique du Congo et dans 1’ensemble de la 
region si on veut une solution durable dans les Grands 
Lacs. II y a egalement le probleme de la presence 
continue de groupes armes predateurs. Bien qu’il n’y 
ait pas de solution militaire facile a ce phenomene dan- 
gereux, nous ne saurions permettre que les coupables 
des pires atrocites et de violations des droits de 
l’homme - et surtout les coupables de genocide - 
echappent a la justice. II faut comprendre que tous les 
pays de la region et le Rwanda en particulier ont des 
preoccupations legitimes en matiere de securite. 

Je voudrais egalement feliciter le Gouvernement 
et le peuple rwandais des efforts qu’ils font pour edifier 
et renover leur nation. Mais il reste encore beaucoup a 
faire. L’ONU continuera de fournir toute l’assistance 
possible pour aider le Rwanda a accomplir ces taches. 

En souhaitant la bienvenue au President Kabila 
lors de sa breve visite la semaine derniere, plusieurs 
membres du Conseil de securite ont parle de la neces¬ 
sity de saisir cette occasion qui s’offre a la Republique 
democratique du Congo. De plus, certains dirigeants de 
la region ont reagi aux derniers evenements d’une ma- 
niere qui indique un desir sincere de mettre en oeuvre 
l’Accord de Lusaka sous tous ses aspects. J’espere que 
nous pourrons profiter de cet elan et du fait qu’aucune 
violation grave du cessez-le-feu n’a ete constatee de- 
puis deux semaines. 

Je voudrais evoquer un element qui sera un fac- 
teur important pour renforcer la confiance au moment 
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ou l’ONU s’apprete a aider les parties a appliquer le 
plan de desengagement signe en decembre a Harare. Le 
commandant de la Force de la Mission de 
reorganisation des Nations Unies en Republique demo- 
cratique du Congo (MONUC), le general de division 
Diallo, discute actuellement, avec les autorites a Kigali 
et en Republique democratique du Congo, du retrait 
des forces rwandaises et de leurs allies de la ville de 
Pweto, sur le lac Mweru, au Katanga. Nous croyons 
savoir qu’un accord substantiel, sinon complet, a ete 
conclu. La MONUC est prete a deployer un groupe 
d’observateurs dans cette ville des que toutes les dispo¬ 
sitions auront ete prises. Le retrait du Rwanda et de ses 
allies de Pweto, conformement au plan de desengage¬ 
ment de Harare, donnerait le ton pour la derniere phase 
de ce plan. Cela representerait egalement un pas im¬ 
portant vers la mise en oeuvre de la resolution 1304 
(2000) du Conseil de securite, en date du 16 juin 2000, 
qui demande le retrait de toutes les forces etrangeres du 
territoire de la Republique democratique du Congo. 

Dans le rapport que je compte presenter au 
Conseil la semaine prochaine, je proposerai un concept 
d’operations revise pour le deployment de la MONUC. 
Je proposerai le deployment du personnel supplemen- 
taire pour controler 1’application par les parties du plan 
de desengagement d’Harare. En attendant, la MONUC 
a deja commence a prendre des mesures dans le cadre 
du mandat approuve par le Conseil de securite en fe- 
vrier 2000. Si le Conseil approuve ce concept revise, la 
MONUC pourra encore aider les parties a retirer leurs 
forces de la ligne de choc. Cela reduira le risque 
d’affrontements et representera un premier pas impor¬ 
tant vers le retrait definitif et complet de toutes les for¬ 
ces etrangeres. 

Nous sommes peut-etre au bord d’une etape nou- 
velle et plus constructive du processus qui vise a mettre 
fin au conflit et a l’instabilite dans la region. Mais, 
nous ne saurions meconnaitre l’ampleur des defis a 
relever. A vrai dire, j’espere sincerement que le regle- 
ment du conflit en Republique democratique du Congo 
rendra la paix a 1’ensemble de la region des Grands 
Lacs et, en particulier, au Rwanda. Nous prenons ega- 
lement des mesures urgentes pour relancer le dialogue 
intracongolais et j’espere que le sommet prevu dans la 
region se concentrera sur cet aspect du probleme. Je 
pense qu’une nouvelle occasion s’est presentee et 
j’engage le Conseil et tous les pays de la region a faire 
le maximum pour la saisir. 


Le President (parle en arabe) : Je donne mainte- 
nant la parole a S.E. M. Paul Kagame, President de la 
Republique rwandaise. 

Le President Kagame (parle en anglais ): Je 
remercie le Secretaire general de sa declaration et je 
vous sais gre, Monsieur le President, de m’avoir invite 
a parler au Conseil. 

Je voudrais, pour commencer, informer le Conseil 
que le Rwanda a entrepris des efforts de reconstruction 
pour se remettre des ravages causes par le genocide et 
par d’autres problemes anterieurs. Des progres ont ete 
faits pour la reconstruction et le relevement du pays, 
vers la reconciliation, et pour attaquer les problemes de 
justice et celui, plus large, du developpement socioeco- 
nomique. 

Cependant, ces progres et les efforts qui les ont 
etayes sont entraves par le contexte general dans lequel 
cela se passe - e’est-a-dire le contexte de ce qui se 
passe dans la region. Je pense a la situation au Congo 
qu’un grand nombre de membres du Conseil ont certai- 
nement suivie de pres. Sans paix au Congo et dans les 
pays de la region, il n’y aura pas de developpement ni 
de progres de ce genre. 

Cependant, il y a deja eu des efforts qui se sont 
poursuivis pour essayer de s’occuper des sujets qui 
contribueraient a la paix et a la stabilite dans la region. 
C’est pourquoi, par la suite, nous avons conclu 
l’Accord de paix a Lusaka, meme si ulterieurement il 
s’est avere difficile de le faire appliquer. Ainsi, il est 
vrai - je reconnais, comme on l’a dit, qu’il faut tirer 
parti du changement qui s’est produit au Congo, si tra- 
gique que soit la fagon dont il est survenu. J’ai evoque 
avec le nouveau President, le President Kabila, de 
nombreuses questions relatives a ce que nous pouvons 
tous faire dans la region pour amener cette paix. Notre 
discussion a surtout porte sur la mise en oeuvre du pro¬ 
cessus de paix de Lusaka. Mon pays a le desir de rem- 
plir ses obligations, stipulees par le processus de paix 
de Lusaka, et meme d’aller au-dela. 

Il y a en realite, a mon avis, trois questions cen¬ 
trales a traiter si l’on veut assurer la reussite du proces¬ 
sus de Lusaka. Ce sont les bases sur lesquels le proces¬ 
sus a ete erige. La premiere est le dialogue intercongo- 
lais, dont parle 1’accord de paix. On peut esperer que ce 
dialogue intercongolais menera a une situation inte- 
rieure stable au Congo afin que les problemes cessent 
de naitre au Congo et d’affecter les pays voisins. 
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La seconde question centrale est de savoir com¬ 
ment s’occuper de la question des anciennes Forces 
armees rwandaises (FAR) et des Interahamwe dans tout 
ce contexte. Ce probleme existe depuis mai 1994. On 
en a discute en differents conclaves mais malheureu- 
sement toujours sans trouver de methodes pratiques 
pour se debarrasser de ce probleme. C’est done le 
deuxieme point majeur. Je pense que le processus de 
paix de Lusaka repose la-dessus et qu’il faut le faire 
avancer. 

La troisieme question centrale est le retrait des 
armees etrangeres du Congo. L’ensemble de ces trois 
themes est traite dans la formule du processus de paix 
de Lusaka. Si nous y retournons et si nous voyons ce 
que nous pouvons faire pour faire avancer la paix, alors 
nous avons probablement une chance - avec le chan- 
gement qui s’est produit au Congo et avec les declara¬ 
tions du nouveau President sur sa volonte de realiser la 
paix - non seulement au Congo mais aussi dans la re¬ 
gion. C’est l’impression qu’il m’a donnee quand je lui 
ai parle. 

Toutefois, la discussion de cette question par lui 
et moi, et peut-etre par quelques autres, ne suffit pas. Je 
pense que tout le monde doit nous venir en aide - a 
l’aide du Congo, du Rwanda, de la region - de fa?on a 
appuyer ce processus pour qu’il puisse etre mis en oeu¬ 
vre. Je ne doute pas que le Conseil continuera a jouer 
son role dans la recherche d’une solution, ou de solu¬ 
tions, a nombre des problemes que j’ai mentionnes. Je 
continue a prier le Conseil d’aider non seulement a 
amener la paix, mais egalement a soutenir la region 
quant au developpement socioeconomique. 

Cela dit, j’attends avec interet l’appui du Conseil, 
et je suis tout dispose a poursuivre notre discussion s’il 
y a la moindre question. J’apporterai toute clarification 
qui pourrait etre exigee sur ces matieres. 

Le President {parle en arabe) : Je remercie le 
President de la Republique rwandaise de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil pour leurs commentaires sur l’intervention du 
President Kagame. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : C’est un plaisir de vous voir ici, Monsieur 
le President. Votre presence temoigne de 1’importance 
de notre debat aujourd’hui. 

Nous sommes heureux d’accueillir a nouveau le 
President Kagame au Conseil et nous avons attentive- 
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ment ecoute ses propos. Lorsque le Conseil de securite 
a rencontre le President Kabila il y a cinq jours, j’ai dit 
que la Republique democratique du Congo a, selon la 
Charte des Nations Unies, le droit d’exiger le retrait de 
toutes les forces etrangeres de son territoire. J’ai ega¬ 
lement dit que le Gouvernement du Rwanda a, selon la 
Charte des Nations Unies, le droit d’exiger que le ter¬ 
ritoire congolais ne serve pas de rampe de lancement 
pour des attaques contre le Rwanda. 

II y a visiblement ici des interets communs qui 
devraient constituer la base d’une discussion. Nous 
esperons que le President Kagame et ses collegues dans 
la region pourront commencer a travailler ensemble, 
plutot que l’un contre l’autre, pour sceller un regime de 
securite commun. Nous ne pensons pas que le Rwanda 
peut assurer ses interets de securite a long terme par 
une politique d’opposition militaire au Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo. De meme, 
nous ne croyons pas que le retrait des forces etrangeres 
de la Republique democratique du Congo peut etre ob- 
tenu par des moyens militaires. 

Nous estimons etre a la croisee des chemins dans 
le processus de paix. L’Accord de cessez-le-feu de Lu¬ 
saka et les multiples resolutions du Conseil de securite 
constituent les espoirs de la region et de la commu- 
naute internationale. Maintenant, il est temps de tra- 
duire les mots en actes. Le moment est venu de prendre 
des mesures concretes. 

Il est important que toutes les parties cooperent 
pour creer et entretenir les conditions necessaires au 
deployment de la Mission de 1’Organisation des Na¬ 
tions Unies en Republique democratique du Congo, ce 
que nous voulons tous voir survenir rapidement et sans 
heurts. Il est aussi essentiel que le cessez-le-feu tienne, 
qu’aucune offensive militaire ne se produise et que le 
desengagement des forces commence. Nous nous feli- 
citons que le Rwanda soit pret a se retirer de Pweto et 
demandons instamment que cette proposition soit sou- 
tenue et immediatement appliquee. En plus de la prio¬ 
rity du desengagement, nous convenons avec le Secre¬ 
taire general que Pweto represente une mesure cruciale 
pour l’instauration de la confiance et un barometre de 
la volonte politique. 

Comme nous l’avons bien dit au President Kabila 
la semaine derniere, tous les gouvernements de la re¬ 
gion ont un interet commun a neutraliser les acteurs 
armes non etatiques. Nous croyons qu’une securite du¬ 
rable, tant pour le Rwanda que pour la Republique de- 
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mocratique du Congo, ne peut s’instaurer que si leurs 
gouvernements construisent une relation de coopera¬ 
tion basee sur les interets communs, et qui mene a la 
marginalisation des anciennes Forces armees rwandai- 
ses (FAR), des Interahamwe et de tous les autres grou- 
pes armes. Dans le cas des ex-FAR et des Interahamwe, 
les inculpes du Tribunal penal international pour le 
Rwanda devraient etre traduits en justice, et le reste 
devrait se voir offrir un processus credible et volontaire 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion ou 
de reinstallation. 

Nous devons etre francs avec le President Ka¬ 
game. La situation en matiere de droits de l’homme 
dans les regions sous occupation rwandaise ou sous le 
controle du Rassemblement congolais pour la demo¬ 
cratic (RCD) est profondement troublante. Les infor¬ 
mations provenant du Gouvernement des Etats-Unis, de 
1’Organisation des Nations Unies, d’autres Etats Mem- 
bres, de groupes de la societe civile congolaise et des 
organisations non gouvernementales internationales 
brossent un tableau alarmant. Les revendications du 
Rwanda concernant le droit de legitime defense sont 
considerablement compromises lorsque tant de civils 
congolais sont pris pour victimes. Nous demandons au 
President Kagame de veiller a ce que ses forces et leurs 
allies congolais respectent pleinement les droits de 
l’homme et les droits civils du peuple congolais. 

Lors de sa recente visite, le President Kabila a 
reaffirme son appui a l’egard du processus de Lusaka. 
Nous esperons que ces declarations positives ouvriront 
de nouvelles possibility de paix pour que toutes les 
parties puissent s’occuper des interets de securite 
commune qui peuvent et devraient constituer la base 
d’une paix durable dans la region. 

M. Levitte (France) : Monsieur le President, c’est 
un honneur et un grand plaisir de vous voir presider 
aujourd’hui la seance de notre Conseil. 

Nous nous felicitons de pouvoir entendre au¬ 
jourd’hui le President Kagame et nous nous rejouissons 
des bonnes dispositions dont il nous a fait part en vue 
d’un reglement du conflit. De meme avions-nous pris 
note avec un grand interet de la rencontre il y a quel- 
ques jours entre les Presidents Kagame et Kabila. Ce 
dialogue, s’il se poursuit comme nous le souhaitons 
vivement, nous rapprochera d’un reglement du conflit. 
Voila autant de signes encourageants, a un moment ou, 
comme le disait la semaine derniere, et aujourd’hui 
encore, le Secretaire general, un certain calme est reve- 


nu sur les fronts de la Republique democratique du 
Congo. Il y a incontestablement aujourd’hui - mais 
pour combien de temps? - une occasion a saisir pour 
relancer le processus de l’Accord de Lusaka. 

Relancer le processus de l’Accord de Lusaka, et 
passer enfin a la phase II du deployment de la Mission 
de 1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), implique d’initier 
sans tarder davantage le desengagement et le retrait des 
forces etrangeres de la Republique democratique du 
Congo, conformement aux accords signes par les belli- 
gerants et aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Ces resolutions, en particulier la resolution 
1304 (2000), disposent, je le rappelle, que ce retrait 
devra etre progressif et phase, et devra commencer par 
les troupes des Etats non invites en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Les Etats auxquels ces conditions 
s’imposent ne sauraient subordonner leur mise en oeu¬ 
vre a des conditions. 

Le Conseil de securite a deja eu l’occasion de le 
souligner : la presence de forces degression en Repu¬ 
blique democratique du Congo n’est pas acceptable. Le 
devoir du Conseil est de rappeler, partout et toujours, 
les principes fondamentaux de la Charte que sont le 
respect de l’independance, de la souverainete, de 
l’integrite territoriale des Etats. Nous avons note la 
disposition exprimee par les autorites rwandaises a reti- 
rer leurs forces de Pweto des l’arrivee des observateurs 
de la MONUC. Ceux-ci devraient etre deployes rapi- 
dement, et nous suivrons avec attention la maniere dont 
le Rwanda se conformera a son engagement. Ce sera un 
premier pas dans la bonne direction. 

Je voudrais rappeler en outre les preoccupations 
deja exprimees par le Conseil a l’egard des violations 
massives des droits de l’homme en Republique demo¬ 
cratique du Congo, en particulier dans Test du pays. 
Preoccupations aussi a la suite des informations relati¬ 
ves au pillage a grande echelle des ressources naturel- 
les de la Republique democratique du Congo, notam- 
ment au Kivu. Sur ce point, nous attendons tous avec 
un grand interet les conclusions et les recommanda- 
tions du groupe d’experts cree par le Conseil de secu¬ 
rite, qui devrait remettre son rapport a la fin mars. 

Le retour a la stabilite dans la region passe done 
d’abord par la mise en oeuvre du retrait des forces 
etrangeres. Toutefois, le volet interne de l’Accord de 
Lusaka est tout aussi necessaire. Nous nous felicitons 
sur ce point des resolutions encourageantes affichees 
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par le President Kabila, dont nous suivrons avec interet 
la mise en oeuvre. On pourra toutefois relever que la 
mise en place d’un dialogue interieur, associant tous les 
acteurs de la vie politique, ne doit pas se limiter a la 
seule Republique democratique du Congo. C’est une 
des clefs du reglement de la crise pour la region tout 
entiere. 

Le President Kagame souligne, a juste titre, ses 
propres preoccupations de securite. Ces preoccupations 
sont legitimes, et le Conseil de securite est conscient de 
la necessite pour le Rwanda de pouvoir beneficier, a 
l’interieur de ses frontieres, d’une paix et d’une stabi- 
lite que ne viendraient pas mettre en peril des menaces 
exterieures. Nous avons tous pris bonne note des ef¬ 
forts des autorites rwandaises pour regler la question 
des membres des anciennes Forces armees rwandaises 
(FAR), et nous nous felicitons de constater que nombre 
d’entre eux ont deja ete reintegres dans l’Armee pa- 
triotique rwandaise. II faut poursuivre dans cette voie. 
La question des ex-FAR et des milices Interahamwe 
sera sans doute aussi, pour partie, a regler entre les 
autorites de Kinshasa et celles de Kigali. Mais l’aide de 
la communaute internationale sera egalement neces- 
saire. C’est dans cet esprit que le Conseil de securite a 
fait savoir qu’il etait pret a envisager le deployment de 
personnels de la MONUC a Goma ou a Bukavu, le long 
de la frontiere avec le Rwanda. 

Les semaines qui viennent devraient permettre de 
faire progresser le reglement de ce conflit, qui n’a que 
trop ete retarde. La rencontre du Conseil de securite 
avec le Comite politique pour 1’application de F Accord 
de cessez-le-feu de Lusaka, dans deux semaines, et les 
reunions et sommets qui la precederont, devront abou- 
tir, si Fensemble des parties au conflit fait les efforts 
necessaires, a un processus irreversible de desengage- 
ment et de retrait, qui nous rapprochera d’une solution 
de cette crise. Je voudrais assurer sur ce point le Presi¬ 
dent Kagame de la volonte de la France de travailler a 
un tel reglement, qui devra prendre en compte les inte- 
rets et les preoccupations legitimes de toutes les parties 
impliquees. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais ) : Ma 
delegation est tres honoree de vous voir, vous le Mi- 
nistre des affaires etrangeres de la Tunisie, presider aux 
deliberations de la presente seance, et nous tenons a 
vous remercier ainsi que votre delegation du tres grand 
interet que vous avez manifeste a l’egard des questions 
dont le Conseil est saisi ce mois-ci. 


La delegation jamaicaine est tres heureuse de 
pouvoir s’associer a vous, Monsieur le President, pour 
souhaiter la bienvenue au President Paul Kagame du 
Rwanda, que le Conseil de securite a rencontre en jan- 
vier dernier. Nous nous felicitons de l’initiative qu’il a 
prise de rencontrer de nouveau le Conseil et nous le 
remercions de son expose, qui nous a permis de mieux 
comprendre la situation dans la region. Nous consta- 
tons qu’il s’est engage a faire avancer le processus de 
paix et qu’il a attire notre attention sur les trois ques¬ 
tions fondamentales : le dialogue intercongolais, la 
necessite de regler les problemes relatifs aux anciennes 
Forces armees rwandaises et aux Interahamwe et le 
retrait des forces etrangeres de la Republique demo¬ 
cratique du Congo. 

La semaine derniere le Conseil a entendu le Pre¬ 
sident Joseph Kabila de la Republique democratique du 
Congo, qui nous a assures de sa resolution a relancer le 
processus de paix. Nous considerons comme un pas 
important et une mesure de confiance la rencontre entre 
le President Kagame et le President Kabila a Washing¬ 
ton la semaine derniere. 

Ma delegation lance un appel aux dirigeants de la 
region pour qu’ils recherchent la reconciliation et 
s’efforcent de parvenir a un reglement pacifique de la 
crise, qui touche tous les pays de la region des Grands 
Lacs. Pour ma delegation, l’Accord de Lusaka demeure 
l’option la plus viable pour instaurer la paix, et il doit 
etre respecte par toutes les parties. A notre avis, en ef- 
fet, il ne peut pas y avoir de solution militaire au 
conflit. 

Nous prenons note de 1’appel que le President 
Kagame a lance a la communaute internationale afin 
qu’elle saisisse l’occasion qui se presente a elle. Ma 
delegation espere que tous les signataires de l’Accord 
de Lusaka reaffirmeront leur engagement a l’egard du 
processus en respectant le cessez-le-feu, en retirant 
leurs troupes de la Republique democratique du Congo 
conformement aux resolutions 1304 (2000) et 1332 
(2000) du Conseil de securite, dans les delais fixes 
dans l’Accord de cessez-le-feu et dans le plan de de- 
sengagement de Kampala d’avril 2000, et en respectant 
pleinement la souverainete et l’integrite territoriale de 
la Republique democratique du Congo. Nous conve- 
nons que tous les Congolais doivent etre pleinement 
engages dans le dialogue intercongolais, qui constitue 
un element important de l’Accord de Lusaka. 
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Le moment est egalement opportun pour que les 
parties se reengagent en faveur du plan de desengage- 
ment subsidiaire de 1’Accord de Harare, qui a ete signe 
en decembre de l’annee derniere. Comme le Secretaire 
general l’a indique, la Mission de 1’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) a deja commence a prendre des mesures 
pour appuyer le disengagement, et le Secretaire gene¬ 
ral nous a informes qu’il presenterait au Conseil plus 
tard ce mois-ci un plan revise des operations en vue de 
poursuivre le deployment de la MONUC. 

On ne peut permettre aux efforts de paix en Re¬ 
publique democratique du Congo d’echouer, car le cout 
d’un tel echec serait trop eleve pour la region dans son 
ensemble. Ce conflit impose un lourd tribut a la popu¬ 
lation civile non seulement de la Republique democra¬ 
tique du Congo mais egalement de toute la region. 
Nous soulignons une fois de plus la necessite de traiter 
de cette question dans le cadre d’une paix globale 
s’appliquant a l’ensemble de la region des Grands 
Lacs. Ma delegation se felicite done des initiatives re- 
gionales prises jusqu’ici, et nous attendons avec interet 
le sommet regional qui se tiendra plus tard ce mois-ci 
et qui reunira toutes les parties a 1’Accord de Lusaka. 
Nous nous attendons a ce que la rencontre entre le 
Conseil de securite et le Comite politique pour 
l’application de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, 
qui doit egalement avoir lieu ce mois-ci, beneficie du 
resultat et des recommandations qui emaneront du 
sommet. 

Pour terminer, ma delegation souhaite souligner 
qu’il ne sera possible d’instaurer une paix durable que 
lorsque toutes les parties concernees laisseront derriere 
elles les differences qui les separent, mettront 1’accent 
sur ce qui les unit et etabliront les bases qui leur per- 
mettront de faire face aux defis economiques et sociaux 
auxquels leur pays est confronte. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
D’emblee, la delegation du Bangladesh souhaite ex¬ 
primer son grand plaisir de vous voir, Monsieur le Pre¬ 
sident, diriger nos travaux. Votre presence temoigne de 
l’importance de la seance d’aujourd’hui. 

C’est un privilege special pour le Conseil de re- 
cevoir S. E. le President Paul Kagame ce matin. Nous 
lui sommes reconnaissants d’avoir pris le temps de ve- 
nir prendre la parole devant le Conseil, malgre un em- 
ploi du temps tres charge. Etant donne qu’elle inter- 
vient quelques jours apres notre reunion avec le Presi¬ 


dent Joseph Kabila, notre rencontre de ce matin avec le 
President Kagame offre une occasion importante de 
remettre sur les rails le processus de paix en Afrique 
centrale. Nous avons note les trois domaines sur les- 
quels il a tout particulierement insiste. Pour sa part, le 
Secretaire general a decrit les domaines d’action prio- 
ritaires. 

La region des Grands Lacs est au coeur des pre¬ 
occupations du Conseil depuis un certain temps. Nous 
avons vu divers efforts etre deployes a l’ONU et dans 
la region afin de trouver une solution pacifique au 
conflit. II est regrettable que les immenses souffrances 
de millions de personnes et les enormes pertes de res- 
sources n’aient pas encore permis de changer la situa¬ 
tion. Des accords sont signes, certainement avec les 
meilleures intentions, mais lorsqu’il s’agit de les mettre 
en oeuvre, tres peu de progres sont accomplis. 

Lors de la rencontre que nous avons eue la se- 
maine derniere avec le President Kabila, nous avons 
note sa determination de faire de nouveaux efforts pour 
instaurer la paix dans le pays, de tenir des elections 
libres et justes et de cooperer pleinement avec l’ONU. 
Nous avons alors parle d’un nouveau depart. Nous 
sommes heureux de constater que la volonte de se 
tourner vers l’avenir est commune aux dirigeants de la 
region. 

Nous croyons comprendre que des efforts sont 
deployes en vue d’organiser une reunion regionale, 
peut-etre un sommet, qui reunirait tous les signataires 
de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka. Le Conseil 
devrait appuyer cette initiative. II sera important de 
constater que des progres importants ont ete accomplis 
sur le terrain avant notre rencontre avec le Comite po¬ 
litique prevue plus tard ce mois-ci. 

Nous nous felicitons de l’affirmation du President 
Kagame selon laquelle une occasion se presente a nous 
et que nous devons la saisir sans tarder. L’Accord de 
Lusaka constitue un compromis acceptable pour toutes 
les parties. Les plans subsequents decrivent en detail 
les mesures concretes a prendre. En appliquant ces ac¬ 
cords, les parties doivent adopter une approche realiste. 
Le reglement du conflit le plus complexe et le plus 
inextricable des dernieres annees exigera, il va sans 
dire, que les dirigeants de la region prennent des deci¬ 
sions extremement courageuses. Il exigera des conces¬ 
sions, des compromis difficiles et, par-dessus tout, 
beaucoup de pragmatisme. 
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Les preoccupations de securite des voisins de la 
Republique democratique du Congo et les questions 
connexes devront etre examinees avec soin. L’imperatif 
de la justice doit etre respecte, dans le but ultime de 
panser les blessures du passe et de promouvoir la re¬ 
conciliation entre les societes. 

La paix a son prix, mais le prix de la guerre est 
certainement beaucoup plus eleve. Compte tenu de ses 
immenses ressources naturelles et humaines, la region 
des Grands Lacs peut devenir une force positive im- 
portante. Les populations de la region reclament que 
l’on fasse la transition entre un affrontement insense et 
une cooperation regionale. Leurs dirigeants sont certai¬ 
nement en mesure de satisfaire a cette demande. 

M. Ouane (Mali) : Le Mali se rejouit de voir le 
Conseil de securite sieger sous votre autorite, Monsieur 
le Ministre, pour examiner la situation dans la region 
des Grands Lacs. Je voudrais saluer la presence a cette 
seance de S. E. M. Paul Kagame, President de la Repu¬ 
blique du Rwanda, et du Secretaire general, et les re- 
mercier de leurs importantes declarations. 

Nous avons ecoute soigneusement le President 
Kagame et le Secretaire general qui, de meme que le 
President Kabila il y a quelques jours, ont laisse entre- 
voir des perspectives de reglement encourageantes 
s’agissant du conflit dans la region des Grands Lacs. 
La position du Mali sur cette question est bien connue, 
et je ne voudrais pas la repeter ici. Je me bornerai done 
a quelques breves remarques pour deferer a votre voeu, 
Monsieur le President. 

Premierement, je voudrais souligner que le Mali 
se rejouit de la dynamique de paix nouvelle et l’appuie 
done fermement. Nous considerons qu’un reglement 
durable du conflit en Republique democratique du 
Congo passe necessairement par le respect de la souve- 
rainete et de l’integrite territoriale de tous les Etats. 

Deuxiemement, nous considerons que 1’Accord 
de cessez-le-feu de Lusaka et l’Accord de paix 
d’Arusha demeurent les bases viables d’une paix dura¬ 
ble dans la region des Grands Lacs. A cet egard, nous 
invitons toutes les parties a faire preuve de retenue et a 
cooperer pleinement a la mise en oeuvre des accords 
ainsi que des resolutions pertinentes du Conseil de se¬ 
curite. Le temps est venu en effet de mettre fin a un 
conflit qui a un peu trop dure et qui a cause 
d’indicibles souffrances a des populations innocentes. 


Troisiemement, je voudrais done souligner que 
nous encourageons vivement la poursuite des discus¬ 
sions entamees la semaine derniere a Washington entre 
le President Kagame et le President Kabila, de meme 
que nous appuyons les initiatives regionales, les efforts 
de l’OUA et ceux de la communaute internationale vi- 
sant a mettre un terme definitif aux conflits de la re¬ 
gion des Grands Lacs. 

Et pour terminer, je voudrais dire, Monsieur le 
President, que ma delegation attend de contribuer uti- 
lement a la reunion des 21 et 22 fevrier du Conseil de 
securite avec les membres du Comite politique de 
l’Accord de Lusaka, en vue de faire avancer le proces¬ 
sus de paix. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais ) : Nous sou- 
haitons la bienvenue au President Kagame au Conseil 
aujourd’hui. Le Rwanda a souffert de la guerre civile et 
du genocide. En Irlande, nous comprenons les conse¬ 
quences de la violence entre communautes, et des diffi¬ 
cult^ qu’il y a a creer la confiance et la comprehension 
entre des communautes qui ont connu une violence 
prolongee et marquee. 

Le peuple et le Gouvernement rwandais ont notre 
plein soutien et notre pleine comprehension dans la 
lutte qu’ils livrent afin d’edifier une societe libre, sure, 
democratique, fondee sur les droits de 1’homme, sur 
l’egalite et le respect de la diversite. Nous aimerions 
beaucoup entendre le President Kagame nous parler 
des progres qui ont ete realises au sein du Rwanda en 
faveur de la reconciliation entre les communautes. 

Le Rwanda et la region ne pourront se relever de 
leurs blessures si la guerre se poursuit en Republique 
democratique du Congo; le President Kagame souli- 
gnait, a juste titre, ce fait plus tot. L’Irlande souscrit 
pleinement a la position declaree de 1’Union euro- 
peenne, qui est que la paix durable en Republique de¬ 
mocratique du Congo ne peut s’instaurer que par un 
reglement de paix negocie qui soit juste pour toutes les 
parties, par le respect de l’integrite territoriale et de la 
souverainete nationale de la Republique democratique 
du Congo, et grace au respect des principes democrati- 
ques et des droits de l’homme dans tous les Etats de la 
region, ainsi qu’en tenant compte des interets de secu¬ 
rite de la Republique democratique du Congo et des 
pays avoisinants. 

Nous nous felicitons du fait que le President Ka¬ 
game nous ait assures que le Rwanda etait pret a mettre 
en oeuvre l’Accord de Lusaka et de contribuer au re- 
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glement rapide et pacifique au conflit en Republique 
democratique du Congo. Le President Kagame nous a 
presente les trois principaux defis qu’il voit dans le 
contexte de ce processus. Nous reconnaissons les pre¬ 
occupations de securite qui ont entraine la presence des 
troupes rwandaises sur le territoire de la Republique 
democratique du Congo, et nous sommes de l’avis que 
toute solution durable devra tenir compte des groupes 
armes presents dans la region, y compris les membres 
des ex-Forces armees rwandaises (ex-FAR) et les mili- 
ces interahamwe. Toutefois, nous ne sommes pas 
convaincus que ces preoccupations justifient l’ampleur 
de la presence militaire rwandaise actuelle en Republi¬ 
que democratique du Congo. La meme reserve 
s’applique au nombre et a la disposition des troupes 
deployees en Republique democratique du Congo par 
d’autres pays voisins, independamment des raisons 
avancees pour justifier leur presence. 

Nous nous joignons au Secretaire general dans le 
desir qu’il manifeste d’entendre le President Kagame 
nous communiquer le calendrier qu’il envisage afin de 
mettre en oeuvre le plan de desengagement de Harare, 
s’agissant notamment de la date de retrait des troupes 
rwandaises de Pweto, puisque nous croyons savoir que 
ceci fait l’objet d’un debat entre son gouvernement et 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en Re¬ 
publique democratique du Congo (MONUC). L’lrlande 
attend avec interet le rapport que le Secretaire general 
prepare actuellement, qui contiendra un concept revise 
des operations de la MONUC. 

Parallelement, nous sommes soucieux de toute 
exploitation illegale des ressources naturelles de la Re¬ 
publique democratique du Congo par les diverses par¬ 
ties au conflit. Ceci entache serieusement l’image in- 
ternationale des parties qui sont, semble-t-il, impli- 
quees. Nous encourageons toutes les parties a fournir 
au Groupe d’experts des Nations Unies charge 
d’enqueter sur la situation, toutes les informations dont 
il a besoin. Nous esperons que le Rwanda fera fond sur 
cet empressement, qui se manifeste deja, pour cooperer 
avec le Groupe d’experts dans ses travaux. 

Les evenements de ces derniers jours ont suscite 
un espoir sans precedent pour le Congo et pour toute la 
region. Nous attendons encore de voir souffler le vent 
du changement, mais il semble, en tout cas, y avoir un 
certain desir de changement. La presence du President 
Kagame et du President Kabila aux Nations Unies, et 
leur rencontre a Washington montrent que la dynami- 
que de la paix peut venir de la region elle-meme. Le 
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Secretaire general s’est felicite plus tot des qualites 
d’homme d’Etat qui ont permis a cette reunion d’avoir 
lieu, et nous partageons cet avis. 

L’lrlande encourage le President Kagame a pour- 
suivre ses contacts avec toutes les parties au conflit. 
Nous attendons avec interet tout progres qui pourrait 
etre realise avant la reunion prevue a New York du 
Comite politique de Lusaka. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Monsieur le President, nous vous remer- 
cions de presider ce debat d’aujourd’hui. Je crois que 
votre presence atteste de 1’importance de cette reunion. 

Il est extremement positif d’avoir le President 
Kagame parmi nous. Je crois que d’apres les observa¬ 
tions qu’il a entendues jusqu’a present de la table du 
Conseil, il aura une idee tres claire de la position du 
Conseil. Je ne veux pas faire d’observations de fond; je 
voudrais plutot poser quelques questions au President 
Kagame, souscrivant en particulier a ce que le repre- 
sentant de l’lrlande vient de declarer, comme base a ce 
que je vais dire, puisque nous partageons avec la 
France la position de l’Union europeenne a ce sujet. 

Au cours des derniers jours qui ont suivi la re¬ 
union du President Kagame avec le President Kabila a 
Washington, nous avons eu d’autres discussions avec le 
President congolais et ses instances dirigeantes. Il nous 
apparait clairement que le nouveau Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo accepte le prin- 
cipe d’une securite commune pour la Republique de¬ 
mocratique du Congo, le Rwanda et l’Ouganda, en 
particulier - il y a egalement d’autres Etats concernes. 
Ils nous ont indique specifiquement que si les pour¬ 
parlers qui commencent maintenant et qui doivent se 
poursuivre - parce que le dialogue est essentiel dans ce 
cas - se concentrent a titre prioritaire sur la securite 
commune des pays de la region des Grands Lacs, alors 
ils estiment que des progres pourront etre realises. Ils 
respecteront les interets legitimes du Rwanda si le 
Rwanda respectent les leurs. J’aimerais beaucoup que 
le President Kagame me confirme qu’il accepte ce 
principe comme base de ce nous allons essayer de faire 
dans les quelques semaines qui viennent, car certains 
elements resultent de cela et resultent bien sur de ce 
qui figure deja dans certaines resolutions du Conseil de 
securite, dans 1’Accord de Lusaka et dans les accords 
de desengagement auxquels le Rwanda est partie. 

A titre de point subsidiaire, le President Kagame 
a mentionne comme l’une des trois questions principa- 
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les, la necessite de regler le probleme des membres des 
ex-Forces armees rwandaises (ex-FAR) et Intera- 
hamwe; pourrait-il nous indiquer de combien de com- 
battants armes il s’agit? Certains pourraient peut-etre 
etre reabsorbes dans l’Armee patriotique rwandaise ou 
dans les structures du Rwanda; certains ne le seront 
pas. De combien de combattants le President Kagame 
parle-t-il? 

Deuxiemement, le President Kagame accepte-t-il 
la proposition du Secretaire general tendant a 
l’adoption d’une premiere mesure de renforcement de 
la confiance : a savoir le retrait des forces du President 
Kagame de Pweto, conjointement avec le deployment 
d’observateurs de la Mission de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), dans le cadre d’un arrangement? Je crois en 
effet que si le President Kagame pouvait prendre les 
premieres mesures en vue de mettre en oeuvre les ac¬ 
cords de desengagement, nous serions en mesure de 
progresser. Cela serait tres important et cela ferait pres- 
sion sur d’autres parties afin qu’elles precedent a des 
desengagements equilibres, ce qui mettrait le processus 
en marche. Car apres tout, c’est de cela dont nous 
avons besoin, s’agissant des mesures qui doivent etre 
adoptees dans les quelques semaines a venir. 

Troisiemement, le President Kagame se rendra-t- 

11 a la reunion de Lusaka, qui, je crois, est prevue le 

12 fevrier, et qui doit rassembler les chefs d’Etat de la 
region? Nous pensons en effet que sa presence a cette 
reunion afin de poursuivre les discussions est primor- 
diale. Et a cette reunion ou ailleurs, compte-t-il ren- 
contrer a nouveau prochainement le President Joseph 
Kabila? Le President Kabila nous a indique qu’il sou- 
haitait poursuivre les pourparlers bilateraux avec le 
President Kagame, et nous aimerions avoir l’accord de 
principe mutuel du President Kagame a ce sujet. 

Autre question : Avez-vous ordonne a vos forces 
armees de respecter les biens congolais et de s’abstenir 
de toute exploitation des richesses minerales du 
Congo? II s’agit la d’une exigence prioritaire du 
Conseil de securite et nous n’en demordrons pas. 
J’espere que cela est pris tout a fait au serieux par votre 
gouvernement. 

Enfin, le President Kagame va-t-il agir, dans le 
cadre de ses responsabilites dans cette region, pour 
proteger les droits de l’homme et veiller a ce que les 
enfants soldats ne soient pas recrutes pour des activites 


militaires dans la zone d’operations de l’Armee patrio¬ 
tique rwandaise? 

Je crois que toutes ces questions sont tres impor- 
tantes pour nos discussions et j’espere que nous allons 
pouvoir avancer durant les semaines a venir avant la 
reunion, les 21 et 22 fevrier, avec le Comite politique 
au Conseil. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais ) : 
D’abord, nous voudrions vous souhaiter une chaleu- 
reuse bienvenue alors que vous presidez notre reunion 
de ce matin. Nous tenons aussi a nous associer a tous 
nos collegues qui ont souhaite une chaleureuse bienve¬ 
nue au President Kagame a cette reunion. 

Puisque vous nous avez demande d’etre brefs et 
afin de gagner du temps, je voudrais simplement faire 
trois observations ce matin. 

D’abord, il est clair, surtout apres avoir rencontre 
le President Kabila puis le President Kagame, qu’une 
occasion exceptionnelle de relancer l’Accord de ces- 
sez-le-feu de Lusaka se presente. Vu 1’atmosphere qui 
regne dans la salle ce matin et qui regnait lorsque nous 
avons rencontre le President Kabila, il est clair qu’on 
attend de nous que nous tirions parti de cette opportu- 
nite. Du fait de la nature des choses, cette occasion 
peut disparaitre tres rapidement. Nous esperons done 
que, si un elan positif se fait jour a la suite de cette re¬ 
union, nous aurons apporte une contribution positive. 
Nous exhortons done toutes les parties concernees a 
deployer un effort serieux et concerte face aux espoirs 
accrus nes de ces deux reunions. 

Ma deuxieme observation est la suivante : nous 
sommes tres heureux que des plans soient en cours 
pour assurer le deployment de la phase II de la Mis¬ 
sion de l’Organisation des Nations Unies en Republi¬ 
que democratique du Congo (MONUC). Nous pensons 
que la MONUC peut etre un important catalyseur pour 
changer les choses sur le terrain en Republique demo¬ 
cratique du Congo mais, pour la deployer, il faut un 
cessez-le-feu reel et le desengagement de toutes les 
forces etrangeres. Toutes les parties doivent souscrire 
pleinement a l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka et au 
plan de desengagement de Harare. Nous exhortons 
egalement a la mise en oeuvre immediate des resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite, particuliere- 
ment les resolutions 1304 (2000) et 1332 (2000). 

Enfin, troisieme et dernier point: nous souscri- 
vons bien sur a l’opinion de tous ceux qui ont dit qu’il 
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ne peut y avoir de paix en Republique democratique du 
Congo tant que toutes les forces etrangeres ne seront 
pas retirees. Toutefois, une paix durable, comme bien 
d’autres l’ont dit ce matin, ne peut etre etablie tant que 
les legitimes preoccupations de securite de toutes les 
parties n’auront pas ete prises en consideration. 

Nous sommes egalement conscients, apres avoir 
entendu les observations de ce matin, d’une autre com¬ 
plication. Le vaste territoire de la Republique demo¬ 
cratique du Congo ouvre la voie au pillage, a 
l’exploitation et a des projets d’extraction economique. 
Nous esperons, a cet egard, que toutes les parties 
concernees par la question de la Republique democra¬ 
tique du Congo comprendront que le developpement 
economique a long terme porte plus de fruits que ces 
projets economiques a court terme. Nous esperons, en 
outre, que toutes les parties concernees comprendront 
que, si nous pouvons progresser vers un processus de 
paix reel, elles y gagneront. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Je voudrais d’abord vous dire a quel point nous som¬ 
mes heureux de vous voir presider ce meeting. Je vou¬ 
drais egalement exprimer nos remerciements a votre 
delegation pour avoir pris les dispositions permettant 
de rencontrer aujourd’hui le President du Rwanda. 

Ma delegation transmet ses voeux de bienvenue 
au President Kagame et le remercie d’avoir accepter de 
dialoguer avec le Conseil sur la situation dans la region 
des Grands Lacs et leurs repercussions sur la paix et la 
securite internationales. 

La semaine derniere, dans cette meme salle, a 
l’occasion de la visite du President Joseph Kabila, nous 
avons exprime notre ferme determination de defendre 
la souverainete, l’integrite territoriale et 
l’independance politique de la Republique democrati¬ 
que du Congo ainsi que celles des pays de la region des 
Grands Lacs. En outre, nous avons declare notre ferme 
intention de demander aux signataires de l’Accord de 
Lusaka d’honorer leurs obligations en vue d’assurer la 
paix dans la region et avons exprime notre desir 
d’encourager un deployment rapide de la Mission des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
dans des conditions favorables a ses operations. 

Nous tenons aujourd’hui a reiterer les memes 
points devant le President du Rwanda, car nous som¬ 
mes en effet convaincus que 1’occasion se presente de 
promouvoir la paix en Afrique. Nous avons ete heureux 
de l’entendre parler d’appui renouvele au processus de 
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Lusaka et a la presence de l’ONU sur le territoire 
congolais. Nous pensons que le moment est venu pour 
que le monde entier assiste a des actes de paix de la 
part des dirigeants politiques de la region des Grands 
Lacs, tels qu’un cessez-le-feu en Republique democra¬ 
tique du Congo, un desengagement des forces surveille 
par l’ONU, un retrait ordonne des troupes etrangeres et 
une normalisation de la situation securitaire aux fron- 
tieres. 

Deux mesures prevues par l’Accord de Lusaka 
sont d’une grande importance pour la stabilite de la 
region. La premiere est le desarment des groupes armes 
qui operent en Republique democratique du Congo. La 
deuxieme est le rapatriement de leurs membres dans 
leurs differents pays d’origine. A cet egard, nous ap- 
precierions vivement que le President du Rwanda parle, 
comme il le voudra, du rapatriement des refugies et 
autres personnes d’origine rwandaise qui vivent au¬ 
jourd’hui en territoire congolais. 

Nous nous rappelons avec emotion les evene- 
ments de 1994 au Rwanda, qui sont a l’origine de bien 
des problemes dans la region des Grands Lacs. Nous 
pensons que la bonne administration de la justice au 
Rwanda et la reconciliation progressive parmi les 
Rwandais font partie integrante d’une paix durable 
dans la region. La justice doit demeurer ferme a 1’egard 
des auteurs du genocide afin que les communautes du 
Rwanda puissent regarder l’avenir avec confiance. 

En tant que membres de la communaute Interna¬ 
tionale, et en particulier du Conseil de securite, nous 
sommes disposes a fournir et garantir notre aide. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : Ma de¬ 
legation se felicite vivement de ce que vous presidiez 
cette reunion importante. Ma delegation, comme 
d’autres avant elle, souhaite la bienvenue au President 
Kagame et le remercie de son importante declaration. 
La Norvege suit de pres la situation au Rwanda depuis 
le genocide de 1994 et demeure attachee a l’appui a la 
democratic et aux efforts humanitaires dans le pays par 
le biais de l’ONU et d’autres organisations. La Nor¬ 
vege appuie le Tribunal penal international pour le 
Rwanda depuis sa creation et est convaincue qu’il faut 
demander des comptes aux responsables du genocide. 

La situation actuelle dans la region des Grands 
Lacs est liee de pres a ce qui s’est passe en 1994, et je 
suis heureux de l’occasion qu’a le Conseil de securite 
de rencontrer le President Kagame pour discuter des 
progres a realiser dans le contexte de l’Accord de ces- 


11 



S/PV.4273 


sez-le-feu de Lusaka. Cet accord continue d’etre la 
voie a suivre en vue d’une solution pacifique au conflit 
complexe en Republique democratique du Congo et 
dans la region des Grands Lacs. De recentes declara¬ 
tions de dirigeants africains ont cree une nouvelle si¬ 
tuation dont il faut tirer profit pour faciliter davantage 
la paix. II existe, comme on l’a dit, de nouvelles possi- 
bilites. La rencontre a la fin de ce mois entre le Comite 
politique pour 1’application de 1’Accord de cessez-le- 
feu de Lusaka et le Conseil de securite est une occasion 
importante et opportune a cet egard. Nous exhortons 
les parties a explorer en profondeur, lors de consulta¬ 
tions regionales precedant cette rencontre, toute voie 
politique qui meriterait d’etre examinee davantage a 
cette reunion. A cet egard, nous relevons avec interet le 
contact qui a eu lieu la semaine derniere a Washington 
entre le President Kagame et le President Joseph Ka¬ 
bila. 

Vendredi dernier, le President Kabila a pris la 
parole au Conseil de securite, et nous avons note son 
desir de poursuivre une politique de reconciliation. 
Nous estimons qu’un attachement sans reserve a des 
negociations pacifiques demeure indispensable dans la 
recherche d’une solution durable au conflit en Republi¬ 
que democratique du Congo et dans la region des 
Grands Lacs. 

Je voudrais reiterer le soutien du Gouvernement 
norvegien a l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka. 
L’Accord indique qu’aucun element de celui-ci ne 
portera atteinte en aucune fa?on a la souverainete et a 
l’integrite territoriale de la Republique democratique 
du Congo. Et il affirme par ailleurs que les parties a 
l’Accord doivent s’employer sans tarder a repondre aux 
preoccupations en matiere de securite de la Republique 
democratique du Congo et de ses voisins. Cela signifie 
que toutes les forces etrangeres doivent se retirer de la 
Republique democratique du Congo, sur la base de ca- 
lendriers fixes par l’ONU, l’Organisation de l’unite 
africaine et la Commission militaire mixte. Cela signi¬ 
fie egalement qu’il existe des preoccupations legitimes 
de securite auxquelles les parties et la communaute 
internationale doivent repondre conjointement. 

Dans le meme temps et tout en comprenant la 
situation de securite precaire qui regne au Rwanda, 
mon gouvernement estime que cela ne peut justifier le 
deployment de forces rwandaises - ou meme de forces 
ougandaises - dans une region se situant a plusieurs 
centaines de kilometres a l’interieur du territoire de la 
Republique democratique du Congo. Le deployment 
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integral de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), des que la situation securitaire le permettra, 
constituera une mesure importante pour garantir la se¬ 
curite du Rwanda et d’autres pays. Tout appui fourni 
aux « forces negatives », que les anciennes Forces ar- 
mees rwandaises (ex-FAR) et Interahamwe represen- 
tent, doit cesser immediatement en vue de faciliter le 
processus de paix. 

Par ailleurs, les efforts visant a retablir des rela¬ 
tions pacifiques dans la region des Grands Lacs doivent 
tenir pleinement compte de 1’exploitation illegale de 
ressources naturelles et autres richesses, qui se poursuit 
en Republique democratique du Congo. Nous deman- 
dons a toutes les parties au conflit de cooperer de fa?on 
constructive avec le Groupe d’experts des Nations 
Unies cree a cette fin. 

L’activite diplomatique qui s’est deroulee a un 
niveau eleve au cours des derniers mois illustre la vo- 
lonte des dirigeants africains et d’autres pays de soute- 
nir les efforts de paix dans la region des Grands Lacs. 
Pour terminer, je voudrais appeler les parties a faire 
preuve de la souplesse necessaire dans la recherche 
d’une solution politique au conflit. L’ONU doit rester 
prete a faciliter cet important processus. 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Monsieur le President, votre participation a 
cette reunion du Conseil de securite illustre 
l’importance que celui-ci accorde a la situation dans la 
region des Grands Lacs. 

Je voudrais saluer S. E. le President Paul Ka¬ 
game, de la Republique du Rwanda, et lui exprimer 
notre gratitude d’avoir bien voulu rencontrer les mem- 
bres du Conseil et echanger des avis sur la question du 
reglement du conflit en Republique democratique du 
Congo. Notre position fondamentale en faveur du re- 
glement politique le plus rapide possible dans ce pays, 
sur la base de la preservation de l’integrite territoriale 
de ce dernier, conformement a l’Accord de Lusaka et 
des accords ulterieurs ainsi qu’aux resolutions 1304 
(2000) et 1332 (2000) du Conseil de securite, reste in- 
changee. 

En Russie, nous suivons de pres 1’evolution de la 
situation en Republique democratique du Congo, a la 
suite de la recente tragedie qui a eu lieu dans ce pays. 
Nous notons avec satisfaction que la nouvelle direction 
de la Republique democratique du Congo confirme son 
attachement au reglement du conflit sur la base de 
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l’Accord de Lusaka et demontre sa volonte de dialo- 
guer avec ses voisins sur les questions de la securite 
dans la sous-region, de la realisation de la reconcilia¬ 
tion nationale et de la democratisation dans le pays, et 
ce, par l’ouverture d’un dialogue intercongolais. Nous 
esperons que ces declarations se confirmeront tres 
bientot et nous demandons a tous les Etats engages 
dans le conflit de ne pas laisser passer 1’occasion qui 
leur est offerte de relancer le processus de paix. 

II est fondamental de briser le cercle vicieux de la 
mefiance mutuelle et de prendre des mesures effectives 
en vue du reglement du conflit. Dans ce contexte, nous 
saluons la disponibilite des dirigeants rwandais a com- 
mencer un retrait des forces de la region de Pweto, qui 
constitue l’une des regions les plus menacees par un 
embrasement. Nous engageons egalement les autres 
parties au conflit a s’acquitter de leurs obligations dans 
le cadre du plan de desengagement et a s’abstenir de 
toute activite qui risque de destabiliser davantage la 
situation. Nous accordons la plus grande importance au 
retrait le plus rapide possible de toutes les forces etran- 
geres de la Republique democratique du Congo, 
conformement aux echeances fixees par l’Accord de 
Lusaka, etant entendu que comme 1’exigent les resolu¬ 
tions 1304 (2000) et 1332 (2000) du Conseil de secu¬ 
rite, ce processus devrait commencer par le retrait des 
forces entrees en Republique democratique du Congo 
sans l’invitation du Gouvernement. 

Nous reconnaissons naturellement qu’un regle¬ 
ment a long terme du conflit en Republique democrati¬ 
que du Congo et dans la region des Grands Lacs est 
impossible sans une solution au probleme des groupes 
armes illegaux. Nous demandons a toutes les parties au 
conflit de cooperer en vue d’assurer le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des membres de ces 
groupes afin de creer les conditions de securite pour 
tous les pays de la sous-region. Dans le meme temps, 
nous voudrions souligner le fait que, de notre point de 
vue, un reglement de ce probleme par la force est im¬ 
possible. Pour que le processus reussisse, il doit se ba¬ 
ser sur une democratisation de la vie politique et le 
reglement des problemes interethniques, non seulement 
en Republique democratique du Congo, mais egale¬ 
ment dans tous les pays voisins. 

Nous sommes tres inquiets des informations fai- 
sant etat de violations a grande echelle des droits de 
1’homme et du droit international humanitaire dans les 
provinces orientales de la Republique democratique du 
Congo, qui ne se trouvent pas sous controle gouverne- 


mental. Nous lanfons un appel aux parties concernees 
pour qu’elles ne tolerent pas ces abus et cooperent avec 
le personnel humanitaire international en assurant un 
libre acces a tous ceux qui ont besoin d’aide. 

Le Conseil doit examiner, ce mois-ci, la realisa¬ 
tion par la MONUC de son mandat en Republique de¬ 
mocratique du Congo. Cet examen comprend une ana¬ 
lyse du degre de cooperation des parties au conflit avec 
la Mission et du respect de leurs obligations en matiere 
de cessez-le-feu et de desengagement des forces ar- 
mees. Si cet examen montre que les parties font preuve 
d’une reelle volonte politique dans l’accomplissement 
de ces taches, cela aidera tres certainement le Conseil 
de securite a envisager le deployment de la seconde 
phase des operations de maintien de la paix de la 
MONUC. 

M. Wang Donghua (Chine) (parle en chinois ) : 
La delegation chinoise est heureuse de vous voir presi- 
der la seance d’aujourd’hui. Nous nous felicitons aussi 
de la presence du Secretaire general et de sa declara¬ 
tion importante. La delegation chinoise souhaite la 
bienvenue au President Kagame au Conseil et se feli- 
cite de 1’echange de vues que les membres du Conseil 
ont avec lui sur la situation dans la region des Grands 
Lacs. 

II y a quelques jours, les membres du Conseil ont 
eu un echange de vues franc avec le President Joseph 
Kabila, President de la Republique democratique du 
Congo (RDC), sur le conflit dans ce pays. La Chine 
estime qu’un tel echange de vues favorise les efforts 
des parties dans la region pour y promouvoir la paix. 
La discorde et le conflit dans la region des Grands Lacs 
sont dus a de graves problemes ethniques et historiques 
et tiennent aussi a la pauvrete, aux contradictions inter¬ 
nes et a l’intervention etrangere. Du genocide tragique 
de 1994 au Rwanda au conflit en cours en Republique 
democratique du Congo, nous avons pu constater que 
ces contradictions et ces facteurs s’influencent et sont 
solidaires. 

Les differentes parties ont insiste a plusieurs re¬ 
prises sur le fait qu’une strategic coordonnee et globale 
doit etre adoptee face a la situation dans la region des 
Grands Lacs. Ce n’est que lorsque la paix et la stabilite 
retourneront dans toute la region des Grands Lacs que 
la paix et la stabilite pourront etre garanties dans les 
pays de la region. Aucun pays ne peut reellement assu¬ 
rer sa paix et son developpement propres sur les guer- 
res et conflits de ses voisins. La delegation chinoise 
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espere done que tous les pays de la region saisiront 
1’occasion de faire preuve de sagacite politique et de 
regler le conflit pacifiquement par le dialogue et la 
consultation. 

Le nouveau Gouvernement de la Republique de- 
mocratique du Congo a plusieurs fois affirme son en¬ 
gagement pour relancer le processus de Lusaka, pour 
tenir un dialogue politique et pour cooperer pleinement 
avec l’ONU. La Chine espere que les parties concer- 
nees reagiront positivement a cela et prouveront a la 
communaute internationale par des actions concretes 
leur desir sincere de faire la paix. 

La delegation chinoise souhaite souligner trois 
points. Premierement, le dialogue intercongolais est 
essentiel pour faire avancer le processus de paix 
congolais. Toutefois, ce dialogue ne doit pas etre su- 
bordonne a une intervention ou une ingerence etran- 
gere, sans parler des interventions militaires. Deuxie- 
mement, la souverainete et l’integrite territoriale de la 
Republique democratique du Congo doivent etre res- 
pectees. C’est un principe que chaque Membre de 
l’ONU devrait respecter. Troisiemement, la securite 
aux frontieres separant la Republique democratique du 
Congo et les pays concernes devrait etre garantie. 

Nous pensons egalement que l’instauration de la 
paix et de la stabilite en Republique democratique du 
Congo et dans les pays voisins represente le defi le 
plus grand pour l’ONU. Les roles positifs de l’ONU et 
du Conseil de securite sont determinants pour que soit 
rapidement etablie la paix dans la region des Grands 
Lacs. La Chine est favorable a ce que le Conseil de 
securite prenne des mesures concretes en s’impliquant 
de maniere accrue et en deployant des soldats de la 
paix dans les zones frontalieres de la Republique de¬ 
mocratique du Congo, du Rwanda et des autres pays 
concernes des que possible, lorsque les conditions le 
permettront pour repondre aux preoccupations securi- 
taires des pays concernes et faciliter le reglement du 
conflit. 

M. Neewoor (Maurice) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le Ministre, je voudrais d’abord vous remercier de 
presider cette importante seance. La delegation de 
Maurice est tres heureuse d’accueillir ce matin M. Paul 
Kagame, President du Rwanda au Conseil de securite. 
Nous remercions le President pour son important expo- 

Suite aux faits tragiques survenus a Kinshasa, le 
Conseil de securite a re?u du Rwanda la garantie qu’il 
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n’avait pas l’intention de profiter de la situation. Des 
garanties semblables ont ete donnees egalement par 
l’Ouganda. Nous sommes heureux que ces garanties 
aient ete respectees et que, a cet egard, la situation en 
Republique democratique du Congo continue d’etre 
generalement calme. 

II ne fait aucun doute que l’Accord de Lusaka 
constitue la seule base possible pour instaurer la paix 
en Republique democratique du Congo et, d’ailleurs, 
dans toute la region des Grands Lacs. Vendredi dernier, 
le nouveau President de la Republique democratique du 
Congo a reconfirme, dans sa declaration devant le 
Conseil de securite, 1’engagement de son pays pour 
faire avancer le processus de Lusaka et poursuivre ac- 
tivement le dialogue intercongolais. Nous souhaiterions 
voir toutes les parties au conflit reaffirmer egalement 
leurs engagements. Nous pensons qu’il existe au- 
jourd’hui une excellente occasion d’etablir la paix en 
Republique democratique du Congo et dans la region 
des Grands Lacs. 

En effet, ces dernieres semaines, nous avons en- 
tendu les parties au conflit declarer leur engagement 
pour faire avancer le processus de Lusaka. Le moment 
est venu pour que tous les interesses traduisent ces de¬ 
clarations par des actions concretes. A cet egard, 
l’objectif prioritaire est sans aucun doute la mise en 
oeuvre du plan de desengagement signe a Harare en 
decembre. A cet egard, nous avons note avec satisfac¬ 
tion que le Rwanda a offert d’aller au-dela des disposi¬ 
tions du plan de desengagement de Kampala et de reti- 
rer ses forces jusqu’a 200 kilometres (S/2000/888). 
Nous nous felicitons de cet engagement positif pris par 
le Rwanda. Notre but est naturellement de realiser au 
plus tot le retrait de toutes les troupes etrangeres de la 
Republique democratique du Congo. 

Nous esperons bien que la reunion des chefs 
d’Etat de la region, dans quelques jours, donnera un 
nouvel elan aux efforts deja entrepris pour faire avan¬ 
cer le processus de Lusaka. Nous demandons le prompt 
deployment de la phase II de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies au Congo, confor- 
mement a la resolution 1332 (2000) du Conseil de se¬ 
curite. 

Les terribles conditions qui regnent dans la region 
des Grands Lacs resultent essentiellement de la circu¬ 
lation et du trafic illicites des armes legeres et de petit 
calibre ainsi que de l’utilisation des mineraux et autres 
ressources pour financer des groupes paramilitaires et 
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des groupes rebelles organises. Nous attendons done 
avec interet le rapport du Groupe d’experts sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et au- 
tres richesses de la Republique democratique du 
Congo, attendu le mois prochain. 

Nous sommes extremement preoccupes par la 
situation humanitaire causee par l’instabilite dans la 
region des Grands Lacs. Tous les pays de cette region 
se heurtent au probleme des refugies et des personnes 
deplacees. Bien que les organismes de secours huma- 
nitaires fassent un travail louable pour soulager leurs 
souffrances, nous souhaiterions que la communaute 
internationale deploie plus d’efforts pour fournir une 
aide accrue a ces personnes qui se trouvent dans des 
conditions economiques catastrophiques. Mais indubi- 
tablement, ce n’est que lorsque la paix et la stabilite 
seront fermement etablies dans tous les pays de la re¬ 
gion que les souffrances humaines prendront fin. 

Ma delegation voudrait aj outer, pour conclure, 
qu’aucun progres ne pourra etre realise tant que les 
dirigeants de la region des Grands Lacs ne manifeste- 
ront pas leur determination, leur volonte et leur enga¬ 
gement a oeuvrer en faveur de l’instauration de la paix 
et la stabilite dans la region. Nous pensons que le mo¬ 
ment est venu d’agir aujourd’hui. 

M. Kuchynski (Ukraine) (parle en anglais ) : 
C’est un grand plaisir, Monsieur le Ministre, de vous 
voir presider notre reunion. Nous voudrions egalement 
nous associer aux orateurs precedents pour souhaiter la 
bienvenue au President Paul Kagame dans cette salle et 
pour le remercier de son expose tres important, tres 
complet et tres constructif. 

Comme chacun sait et comme le President Ka¬ 
game l’a clairement confirme, la securite dans la region 
des Grands Lacs depend directement de la securite dans 
chacun de ces pays. Une analyse generale de la situa¬ 
tion montre que les principales causes des conflits dans 
la region et de l’instabilite generale se trouvent dans 
les differends ethniques et la faiblesse du pouvoir poli¬ 
tique liee au manque de dialogue national, dans la pre¬ 
sence de groupes armes echappant a tout controle, les 
mouvements de refugies, la permeabilite des frontieres 
et la pauvrete. 

A cet egard, nous voudrions en particulier insister 
en particulier sur le probleme de la permeabilite des 
frontieres entre les pays, qui est devenu l’une des prin¬ 
cipales causes d’insecurite dans la region. C’est ce 
facteur en particulier qui donne lieu aux mouvements 


incontroles de groupes armes et de refugies et qui ne 
contribue pas a creer un climat politique favorable au 
renforcement du dialogue national. A cet egard, nous 
tenons a souligner le role decisif que peut jouer la 
communaute internationale pour resoudre ce probleme 
grace a l’elaboration d’une strategic regionale 
d’ensemble. Le reglement de certains conflits dans la 
region, notamment en Republique democratique du 
Congo et au Burundi, necessite d’adopter des appro- 
ches regionales fondees sur toute une palette de meca- 
nismes destines a renforcer la confiance. A cet egard, 
nous souscrivons sans reserve a l’idee visant a convo- 
quer une conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, sous les auspices de l’ONU et de 
l’Organisation de l’unite africaine, qui pourrait mar- 
quer une etape importante vers l’elaboration d’une 
strategic regionale constructive et globale pour venir a 
bout de ces problemes. 

Par ailleurs, nous pensons que l’efficacite d’un 
appui international au maintien de la paix et de la secu¬ 
rite dependra de la mise en oeuvre par les parties au 
conflit en Republique democratique du Congo des en¬ 
gagements auxquels elles ont souscrit dans le cadre de 
l’Accord de Lusaka et d’autres accords de paix, de 
meme que de leur disposition a accepter la reconcilia¬ 
tion nationale et le dialogue. 

La crise qui secoue la Republique democratique 
du Congo est la cause principale de l’insecurite gene¬ 
rale qui regne dans la region des Grands Lacs et elle a 
un impact tres negatif sur la paix fragile en Republique 
centrafricaine et sur le processus de paix au Burundi. 
Force est de reconnaitre que sans un retablissement de 
la paix en Republique democratique du Congo, il ne 
pourra y avoir de solution durable aux crises qui font 
rage dans cette region du monde. 

Je tiens a rappeler la position de mon gouverne- 
ment et a souligner que la mise en oeuvre par toutes les 
parties de l’Accord de Lusaka et de toutes les resolu¬ 
tions pertinentes de l’ONU est essentielle pour per- 
mettre un reglement du conflit en Republique demo¬ 
cratique du Congo et le retablissement d’une paix du¬ 
rable dans toute la region. 

Nous nous felicitons de Tissue de la reunion qui a 
eu lieu entre le President Paul Kagame et le President 
Joseph Kabila a Washington la semaine derniere a 
l’occasion de laquelle les parties ont reaffirme leur en¬ 
gagement a mener un dialogue constructif en vue de 
regler leurs differends actuels. Nous sommes convain- 
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cus - et ceci a ete souligne par les membres du Conseil 
aujourd’hui - qu’il ne peut y avoir de solution militaire 
pour regler les conflits les plus complexes en Afrique. 
Nous prions instamment les pays de la region d’adopter 
une approche pragmatique a l’egard du processus de 
paix, de devenir de bons voisins et de cooperer pleine- 
ment au nom du progres et de la paix en Afrique. 

Le President {parle en arabe ) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de Ministre des af¬ 
faires etrangeres de la Republique tunisienne. 

II est clair que le Conseil de securite est preoccu- 
pe par la situation dans la region des Grands Lacs; cela 
se reflete dans les nombreuses reunions qui ont ete 
prevues ce mois-ci en vue d’examiner la situation dans 
cette region. Je pense en particulier a la reunion qui est 
prevue avec le Comite politique de 1’Accord de Lusaka 
pour discuter de la situation en Republique democrati- 
que du Congo. Nous esperons que ces reunions debou- 
cheront sur des resultats concrets qui permettront de 
relancer le processus de paix et de repondre aux aspi¬ 
rations de tous les peuples de la region en matiere de 
paix, de securite, de stabilite et de progres. 

L’Accord de cessez-le-feu de Lusaka qui affirme 
la souverainete et l’integrite territoriale de la Republi¬ 
que democratique du Congo et qui prevoit la creation 
de conditions favorables a la securite et la stabilite 
dans les pays voisins, reste le meilleur moyen de par- 
venir a un reglement negocie du conflit en Republique 
democratique du Congo. Nous esperons que les parties 
a cet Accord honoreront 1’engagement qu’elles ont pris 
de mettre en oeuvre les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Nous estimons que les circonstances sont au¬ 
jourd’hui propices a un nouvel elan en faveur du pro¬ 
cessus de paix. La communaute internationale est in¬ 
vitee a encourager toutes les parties concernees et a les 
aider a mettre en place les fondements d’une paix per- 
manente dans la region, y compris en donnant aux par¬ 
ties concernees des assurances concernant leur securite 
et leur stabilite, et en fournissant ainsi de meilleures 
possibility de reconciliation, de solidarite, de coope¬ 
ration et de developpement sur le continent. 

Nous attendons avec impatience le deployment 
rapide de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo qui te- 
moignera de maniere concrete de la determination de la 
communaute internationale a assumer ses responsabi- 


lites vis-a-vis de la situation en Republique democrati¬ 
que du Congo et dans 1’ensemble de la region. 

Nous percevons qu’il existe un desir d’avancer 
vers la paix et nous esperons que les parties concernees 
prendront les mesures pratiques qui s’imposent pour 
realiser cet objectif. La Tunisie appuie et encourage 
toute initiative entreprise par le Rwanda ou une autre 
partie pour favoriser le dialogue, la conciliation et la 
cooperation dans le contexte du respect mutuel de la 
souverainete, de l’independance et de l’integrite territo¬ 
riale de chacun des Etats de la region. 

Nous nous felicitons de la rencontre qui a eu lieu 
la semaine derniere entre le President Kagame et le 
President Joseph Kabila, de la Republique democrati¬ 
que du Congo. Nous esperons que ce dialogue se pour- 
suivra et avancera, dans l’interet des peuples du Rwan¬ 
da et de la Republique democratique du Congo et de la 
region tout entiere, qui aspirent a un meilleur avenir. 

La Tunisie suit depuis des annees les evenements 
de la region des Grands Lacs et a contribue, en parti¬ 
culier lorsqu’elle a assume la presidence de 
l’Organisation de l’unite africaine en 1994 et 1995, aux 
efforts qui ont ete deployes pour reduire les tensions 
dans la region des Grands Lacs et pour susciter un rap¬ 
prochement entre les Etats de cette region. Le President 
Ben Ali a pris de nombreuses initiatives a cette fin. La 
Tunisie ne cesse d’encourager et d’appuyer tous les 
efforts de paix sur le continent africain, et elle espere 
qu’ils aideront a renforcer la paix, la securite, la stabi¬ 
lite, le developpement et la cooperation dans la region. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil de securite. 

Je donne la parole a S. E. M. Paul Kagame, Pre¬ 
sident de la Republique rwandaise, pour qu’il reponde 
aux observations qui ont ete faites et aux questions qui 
ont ete posees. 

Le President Kagame {parle en anglais ) : Je 
vous suis reconnaissant de me donner cette nouvelle 
occasion de m’exprimer sur ces questions tres impor- 
tantes qui nous reunissent aujourd’hui. J’ai entendu 
avec grand interet les diverses et graves preoccupations 
si bien exprimees par les membres du Conseil en ce qui 
concerne la situation dans la region des Grands Lacs, et 
j’ai ecoute les propositions sur la fa?on dont nous de- 
vrions nous en occuper. 

Je repondrai en disant que la plupart de ces pre¬ 
occupations sont authentiques; certaines sont justifiees, 
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d’autres ne le sont pas tout a fait et d’autres encore 
manquent peut-etre d’elements factuels ou 
d’information. J’essayerai d’en traiter un maximum sur 
cette base. 

Premierement, a mon avis, la plupart des preoc¬ 
cupations qui ont ete exprimees seront en fait traitees et 
prises en charge si nous nous concentrons sur la mise 
en oeuvre du processus de paix sur lequel nous nous 
sommes mis d’accord a Lusaka. Parfois, aborder ces 
questions d’une maniere tres fragmentee n’est pas tres 
utile pour regler toute la situation d’une maniere glo- 
bale. L’Accord de Lusaka parle de toutes les choses 
que nous avons discutees : il parle du degagement; il 
parle du retrait des forces. 

Si le retrait et les autres evenements se produi- 
sent, il n’y aura tres probablement plus sur le terrain de 
forces que l’on pourra accuser de telle ou telle chose. 
Je pense que certains des problemes existent parce que 
nous n’avons pas ete capables d’accomplir la chose la 
plus importante : essayer de concentrer toute notre 
energie a nous assurer que le processus de paix est ap¬ 
plique. Parfois, nous n’avons pas pu etablir de diffe¬ 
rence entre ceux qui violent ouvertement et clairement 
le cessez-le-feu et le processus de paix, et ceux qui ont 
tente de remplir leurs obligations. Quelquefois, des 
mesures ont ete prises qui, dans la realite, d’une fa?on 
ou d’une autre, retardent l’ensemble du processus de 
paix en essayant de revenir sur ce qui avait ete convenu 
par tout le monde - je veux parler des signataires du 
processus de paix. 

Par exemple, nous passons enormement de temps 
a parler de forces « invitees » et « non invitees » alors 
que dans les faits, le processus de paix, convenu par 
tout le monde, dit que toutes les forces doivent se reti- 
rer. Puis quelqu’un decide de commencer une discus¬ 
sion sur les forces « invitees » et « non invitees »; ceci 
nous fait perdre du temps qui devrait etre consacre a 
discuter des questions les plus importantes et a trouver 
peut-etre une solution a leur propos. Je pense que ce 
theme est clair dans le processus de paix de Lusaka. 
Chacun, y compris le President du Congo et le Gouver- 
nement du Congo, a signe cet accord; done ils ont mar¬ 
que leur accord sur le retrait total des forces. En realite, 
c’etait la chose la plus cruciale - si elle s’etait produite 
au moment ou elle etait supposee se passer. Les ques¬ 
tions de savoir qui commence, qui termine et qui fait 
quoi ont ete introduites par quelqu’un; cela provoque 
du retard en soi et nous l’acceptons. C’est un probleme. 


Sur la question du retrait, le Rwanda est pret a 
retirer ses forces comme convenu a Lusaka, et 
conjointement avec le reglement d’autres problemes, 
parce que les forces sont allees au Congo pour une 
certaine raison et Lusaka souleve egalement ce point. 
Ceci devrait avoir lieu, si nous sommes serieux dans la 
mise en oeuvre du processus de paix - et le Rwanda en 
particulier est serieux en ce qui concerne la mise en 
oeuvre de ce processus. A un moment donne, nous 
avons meme avance des suggestions pour tenter d’en 
accelerer la mise en oeuvre. Quelqu’un a parle par 
exemple de la proposition faite par le Rwanda lorsque 
le degagement convenu n’a pas eu lieu : le Rwanda a 
decide unilateralement de prendre des mesures qui ap- 
puieraient le processus de paix en faisant reculer ses 
forces de 200 kilometres en direction de la frontiere du 
Rwanda. Si cette mesure a echoue, c’est a cause du 
Gouvernement du Congo. En realite, le Congo lui- 
meme ne l’a pas nie; il etait clair et franc. 

Nous sommes encore prets a prendre certaines de 
ces initiatives qui permettraient de faire avancer le pro¬ 
cessus de paix. Mais ce n’est pas une fin en soi; notre 
retrait ou d’autres choses que nous pourrions faire ne 
constituent pas une fin en soi. Le but est que chacun 
fasse en fin de compte ce qu’il est cense faire et ce que 
le processus de paix prevoit qu’il fasse. 

Je veux rapidement repondre a certaines des au¬ 
tres preoccupations qui ont ete exprimees. On a fait 
reference, par exemple, aux problemes des droits de 
l’homme. 

C’est un probleme. En fait, le probleme que nous 
avons au Congo a pour origine la violation des droits 
de l’homme. Voila le contexte. Voila ce que nous es- 
sayons de regler, mais j’aurais prefere 1’examiner de 
fa?on plus generate en disant que les violations des 
droits de l’homme dans l’est du Congo sont aussi gra¬ 
ves que dans l’ouest, dans le nord et dans le sud du 
Congo. Je ne conseillerais pas au Conseil de securite de 
faire une discrimination a l’egard des violations des 
droits de l’homme. Il y a differentes formes de viola¬ 
tions des droits de l’homme sur l’ensemble du territoire 
du Congo - a Kinshasa, Lubumbashi, dans le nord du 
Katanga et dans le nord du Kasai. 

Une des raisons pour lesquelles nous n’avons pas 
pu effectuer le retrait, lorsque nous avons essaye de le 
faire, etait en fait la violation des droits de l’homme 
par le Gouvernement. Le retrait n’a pas reussi pour 
plusieurs raisons. Nous avons demande que les obser- 
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vateurs de l’ONU viennent et soient deployes a certains 
endroits. Bien sur, ils n’etaient pas assez nombreux, 
done il fallait sans doute les placer dans certaines zones 
importantes donnees, pour observer notre retrait et la 
situation apres le retrait. L’ONU n’etait pas en mesure 
de se deployer en temps utile, nous nous sommes done 
demande s’il fallait continuer de proceder au retrait 
sans attendre le deployment de l’ONU. Un accord a ete 
conclu pour que nous puissions nous retirer. Lorsque 
nous avons retire nos forces, les forces de Kabila sont 
arrivees dans les zones d’ou nous nous etions retires et 
ont tue des gens dans le nord du Katanga et dans le 
nord du Kasai parce qu’on accusait la population 
d’avoir ete des collaborateurs des rebelles qui se bat- 
taient contre le Gouvernement, ou du Rwanda. II y a 
done eu un vaste mouvement de personnes qui sui- 
vaient nos forces, et qui fuyaient les zones d’ou nous 
etions retires. Nous nous attendions a cela; e’est pour- 
quoi nous voulions que des observateurs de l’ONU 
soient la, pour observer et pouvoir etablir les responsa- 
bilites. 

Done il y a des violations de droits de l’homme 
sur 1’ensemble du territoire du Congo. Lorsque l’on 
voit a la television que l’on tire sur des gens et qu’ils 
sont jetes dans les rivieres, il faut en parler. Il y a des 
violations tres graves des droits de l’homme. Dans l’est 
du Congo, ou nous sommes deployes, des violations de 
droits de l’homme ont ete commises par les nombreu- 
ses forces qui operent dans cette zone, contre lesquelles 
nous nous battons en fait: les Mai-Mai, les membres 
des anciennes Forces armees rwandaises, les Intera- 
hamwe et les autres groupes. Nous avons parfois de¬ 
mande aux forces rebelles d’examiner cela et d’obliger 
leurs propres forces qui y auraient participe a rendre 
des comptes. Le Gouvernement rwandais n’hesite pas a 
prendre des mesures contre ses representants qui parti- 
cipent a des violations de droits de l’homme. Cela peut 
etre atteste par les tribunaux au Rwanda qui sont saisis 
de ces affaires. Les personnes coupables de violations 
de droits de l’homme sont apprehendees, ramenees au 
Rwanda et traduites en justice. Cela est fait publique- 
ment. Nous ne tolerons pas les violations des droits de 
l’homme. 

Cependant, nous n’avons pas ete en mesure de 
controler chaque foyer, chaque route et chaque foret 
pour veiller a ce que rien n’arrive. La plupart des cho- 
ses qui se produisent sont le fait de forces qui ne sont 
pas controlees. Malheureusement, e’est une situation 
qui existe depuis un bon moment et qui est la raison 


principale de notre presence au Congo. Nous avons 
essaye de lutter contre ce genre de choses et de veiller 
a ce que cela ne se produise pas. 

S’agissant des travailleurs humanitaires, je suis 
surpris que l’on ne sache pas que les forces venues du 
Rwanda sont sans doute les seuls amis qu’ils ont dans 
cette situation. Ce sont les seuls qui sont de leur cote, 
qui les protegent. L’autre probleme est qu’ils ne sont 
meme pas la; en fait, ils ne viennent pas. J’aimerais que 
les travailleurs humanitaires soient la pour aider la po¬ 
pulation. Ils ne sont pas la. Ils sont disperses; ils sont 
tres peu nombreux. Il devrait y en avoir davantage au- 
jourd’hui pour aider dans cette situation, et nous allons 
continuer d’essayer d’aider a la limite de nos capacites 
reduites. 

Bien sur, quelquefois on entend parler de viola¬ 
tions des droits de 1’homme. On ne comprend pas bien 
a qui elles sont attributes. L’autre jour, il n’y a pas 
longtemps, quelqu’un accusait notre pays de violer les 
droits de l’homme a Bunia, en y tuant des gens. J’ai 
mis longtemps a convaincre ces personnes qu’il n’y 
avait pas un seul rwandais deploye a Bunia. C’est une 
zone tout a fait differente de celle ou nous sommes de¬ 
ployes, mais quelqu’un la-bas profere par ecrit des ac¬ 
cusations selon lesquelles le Rwanda viole les droits de 
l’homme a Bunia. Oui, il y a des violations de droits de 
l’homme a Bunia, il y a des problemes entre les Lendu 
et les Hema comme nous le lisons tous dans les jour- 
naux. Nous n’y sommes pas. Le Rwanda n’est pas de¬ 
ploye a Bunia - il n’y a pas un seul soldat rwandais. 

Je tiens vraiment a preciser certaines de ces cho¬ 
ses parce que le Conseil, malheureusement, ne dispose 
pas toujours de sources d’information credibles. 
L’ONU a une presence au Congo - une Mission autori- 
see par ce Conseil. Je pense que certaines de ces choses 
devraient etre mieux signalees. 

En ce qui concerne l’exploitation des ressources, 
dont beaucoup de personnes ont parle - on ne devrait 
pas l’evoquer ici. Je demanderais au Conseil, quand il 
trouvera le temps et s’il le juge approprie, de nous ai¬ 
der a definir ce que l’on entend par « exploitation ille- 
gale des ressources du Congo ». Apparemment on a 
differentes interpretations de ces termes. Je suis sur que 
certaines personnes sont peut-etre accusees a juste titre 
d’exploiter les ressources au Congo, mais d’apres les 
histoires que j’ai entendues ce n’est vraiment pas le 
noir et le blanc. Je crois qu’il y a une zone grise qu’il 
faut preciser. Par exemple, on a parle de 1’exploitation 
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des diamants et de l’or. Nous fournirons toutes les in¬ 
formations necessaires a la commission qui a ete creee. 
Nous sommes heureux que cette commission ait ete 
creee pour examiner cela, mais il serait tres utile pour 
le Conseil que la commission soit professionnelle, mi- 
nutieuse et objective, et pas politique, dans sa fa?on 
d’examiner le probleme. A mon avis, certains de ces 
problemes ont parfois eu tendance a creer des diver¬ 
sions : ils nous ont ecartes des vraies questions que 
nous devrions regler et ne nous aident pas a empecher 
que ces choses se produisent. Nous connaissons cer¬ 
tains cas - et il nous fera plaisir d’en informer le co¬ 
mite concerne - de personnes qui font le trafic de dia¬ 
mants et d’or depuis 15 ans dans l’Est du Congo, en 
passant par le Burundi, par le Rwanda et ailleurs - et 
elles poursuivent toujours leurs activites. Elies le font 
avec les Congolais. Si les rebelles qui sont au Congo 
sont egalement des immigres clandestins dans ce pays 
et qu’ils ne peuvent par consequent faire quoi que ce 
soit dans ce territoire avec les gens qui menent ces ac¬ 
tivites, c’est un probleme que le Conseil pourrait 
contribuer a clarifier - afin que nous sachions tous de 
quoi il s’agit. 

Nous nous ferons un plaisir de contribuer a clari¬ 
fier la question de 1’exploitation illegale des ressour- 
ces, qui tend a nous distraire des principales questions : 
la question de la paix, les problemes relatifs a la secu¬ 
rity, le retrait des forces et la fa?on de nous extirper de 
cette situation. Nous serons en mesure de collaborer 
avec les membres du Comite et de fournir l’appui et les 
renseignements qu’ils demanderont a notre pays. Ils le 
savent deja. Les membres du Comite sont venus, et 
nous nous sommes entretenus avec eux. Je ne sais pas 
s’ils ont estime que nous n’avions pas pleinement col- 
labore avec eux; on ne m’en a pas informe. Nous som¬ 
mes prets a continuer. 

Par ailleurs, il serait tres utile, dans notre cas, 
qu’ils puissent etablir des comparaisons. Si, au- 
jourd’hui, ils disposent de chiffres indiquant le nombre 
de diamants ou la quantite d’or exportes par le Rwanda 
de fa?on douteuse, nous leur serions tres reconnaissants 
de nous communiquer ces chiffres, car cela nous aide- 
rait a regler cette question. Cela nous aiderait a savoir 
dans quelle mesure les questions qui sont evoquees ici 
sont graves. Pour ce qui est du Rwanda, je pense qu’il 
y a eu une exageration sur cette question. Je pense qu’il 
y a une zone d’incertitude qui n’est pas clairement de- 
finie, et je demande au Conseil de nous aider a la defi- 
nir afin que nous comprenions pleinement ce dont nous 


parlons et que nous sachions si nous sommes accuses a 
juste titre ou si d’autres explications sont necessaires. 

Je voudrais parler des anciennes Forces armees 
rwandaises (FAR) et des Interahamwe, car quelqu’un a 
demande des chiffres a cet egard. Les chiffres sont un 
aspect important a connaitre. Toutefois, l’autre aspect 
tres important c’est qu’il y a des gouvernements et des 
personnes qui transforment ces chiffres en une menace 
en fournissant des armes, en offrant de la formation et 
en s’y associant. J’estime que cela est crucial, et nous 
ne devons pas ignorer cet aspect pour ne parler que des 
chiffres. Le Conseil a adopte tant de resolutions traitant 
des anciens membres des FAR et des Interahamwe, du 
genocide et des suspects, et de la fa?on de mettre en 
oeuvre ces resolutions. 

Je me suis toujours demande pourquoi il y a eu 
des carences meme dans le suivi accorde a ces resolu¬ 
tions, en vue de regler le probleme et de s’assurer que 
personne ne s’est associe a ces groupes. Le Conseil l’a 
fait, dans le cas de 1’Angola, avec l’UNITA. Il a mena¬ 
ce d’imposer des sanctions; il a tout fait contre les 
pays, les personnes et les groupes associes a l’UNITA, 
et il estime que cela a ete utile dans cette situation. 
Lorsqu’il s’agit des ex-FAR et des Interahamwe, il y a 
des condamnations et on reconnait qu’ils creent des 
problemes de securite, mais c’est toujours insuffisant et 
on ne sait pas bien comment il faut traiter les personnes 
qui s’associent a ces groupes, et qui constituent une 
menace a la securite du Rwanda. 

J’espere done vraiment que le Conseil nous aidera 
egalement a regler ce probleme. A part cela, pour ce 
qui est des chiffres, c’est difficile d’etre tres precis. Je 
suis certain que les chiffres precis sont surtout connus 
de ceux qui utilisent ou aident ces personnes. Je suis 
sur que puisqu’ils leur donnent des armes, des vete- 
ments et de la nourriture, ils en connaissent le nombre. 
Nous n’avons pas de renseignements precis, mais 
d’apres ce que nous avons vu sur le terrain et d’apres 
ce que nous disent ceux que nous avons pu capturer au 
front lorsqu’il y a eu des combats, ils seraient environ 
15 000. 

Encore une fois cependant, ce n’est pas la seule 
question. La question est de prendre ce chiffre de 
15 000 et d’y ajouter les autres forces qui sont proble- 
matiques pour notre pays. S’il s’agissait seulement de 
chiffres, ce serait facile. Nous avons rapatrie, en 1997, 
2 millions de nos refugies; et parmi eux il y avait plus 
de 40 000 anciens membres des FAR et milices. Nous 
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les avons reinseres dans le reste de la societe. Nous 
avons reintegre plus de 15 000 anciens soldats dans 
notre propre armee. Le probleme n’est done pas la. Le 
probleme c’est que les autres sont restes a l’exterieur, 
et qu’on les aide a devenir une menace pour notre pays. 
Voila le probleme qu’il faut examiner si nous voulons 
finalement en arriver a garantir la securite des deux 
cotes. Noue devons aborder les questions de securite de 
tous les cotes, et c’est vraiment quelque chose qui se- 
rait plus facile faire. 

Nous sommes prets. Une fois que nous aurons 
termine la mise en oeuvre du processus de paix de Lu¬ 
saka, les grands pays de la region devraient se reunir 
pour voir comment creer un cadre permanent qui per- 
mettra de regler les problemes de securite dans la re¬ 
gion. On l’a fait dans d’autres regions, et je ne vois pas 
pourquoi cela ne serait pas utile pour nous egalement. 
Toutefois, cela ne pourra cependant etre fait que lors- 
que nous aurons passe cette etape cruciale qui consiste 
a mettre en oeuvre ce dont nous sommes deja convenus 
dans le cadre du processus de paix. Nous continuerons, 
par ailleurs, a oeuvrer pour parvenir a la paix, que ce 
soit dans le cadre de 1’Accord de Lusaka ou en parlant 


a diverses personnes qui pourraient apporter une 
contribution precieuse a la realisation d’une paix defi¬ 
nitive. Nous continuerons de collaborer avec le Gou- 
vernement de la Republique democratique du Congo, 
dirige par Joseph Kabila. Nous serons toujours ouverts, 
et nous serons prets a travailler avec d’autres pays de la 
region afin d’atteindre cet objectif qui consiste a ins- 
taurer la paix dans notre region. 

Encore une fois, je suis tres heureux d’avoir eu 
l’occasion de clarifier certaines des questions qui ont 
ete soulevees, et je reste dispose, le cas echeant, a ap¬ 
porter d’autres precisions. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
President Kagame des precisions qu’il a fournies. Je 
voudrais egalement remercier toutes les delegations qui 
ont participe a ce debat des paroles aimables qu’elles 
ont adressees a moi-meme et a mon pays. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve 1’etape actuelle de 
l’examen du point inscrit a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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